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LE CONCEPT DE GOUVERNANCE
Le concept de gouvernance émanant de la Commission Trilatérale a été créé en 1975 par le professeur Samuel Huntington, il faisait référence aux difficultés que pouvaient représenter les excès de la démocratie concernant les capacités à gouverner. Ensuite, ce terme de « gouvernance » fut employé pour tous les changements institutionnels devant s’effectuer au sein des démocraties afin de les rendre gouvernables. Récemment, la question de la gouvernance, en particulier en Amérique Latine, a été associée aux problèmes externes et internes qui constituent un obstacle à la garantie de stabilité politique et qui portent préjudice à l’institution démocratique dans les pays latino-américains. En ce sens, on peut davantage parler dans cette région d’une théorie d’ingouvernance que d’une théorie de gouvernance. Il est évident que cette ingouvernance menace les démocraties mêmes, ainsi que les efforts et les résultats obtenus pendant les vingt dernières années en matière de démocratisation.

Plus concrètement, certains auteurs définissent la gouvernance comme capacité des gouvernements à répondre aux requêtes sociales de leurs citoyens et à la disposition de ces derniers à accepter les ordres donnés visant à les gouverner. Ce concept de gouvernance est lié à la légitimité et à une bonne gouvernance ; il y aura plus ou moins de gouvernance dans la mesure où les gouvernements pourront répondre aux besoins immédiats en matière de qualité de vie des gens qu’ils gouvernent, tels que l’emploi, l’éducation, la protection sociale, et que ces actions s’effectueront de manière efficace, transparente, stable macro-économiquement et vérifiable (accountability).

Par ailleurs, il est évident que la gouvernance est, en elle-même, démocratique. Les gouvernements autocratiques ont la possibilité de gouverner ou d’imposer leurs objectifs aux citoyens ou, même, de s’opposer à eux, mais la gouvernance qui se construit aux dépens de la légitimité ne peut être considérée comme une gouvernance démocratique.

PANORAMA DE LA GOUVERNANCE EN AMÉRIQUE LATINE

L’Amérique Latine progresse dans l’évolution de ses systèmes démocratiques. Actuellement, tous les pays de la région sont gouvernés sur un mode démocratique. Les processus de redémocratisation amorcés il y a plus de vingt ans pour remplacer les anciens gouvernements dictatoriaux ou populistes résultent aujourd’hui dans le développement d’une culture démocratique qui rend cette région relativement invulnérable à l’apparition de nouvelles formes autoritaires de gouvernement.

Ces efforts en matière de démocratisation ont eu pour conséquences ces quinze dernières années, l’organisation de plus de cent vingt journées électorales dans tous les pays de la région et le développement de quelques consensus importants concernant le contrôle civil des forces armées, la nécessité d’une presse libre, les bénéfices de la stabilité macro-économique et la nécessité d’introduction de méthodes de bonne gouvernance en lien avec la transparence et l’efficacité de l’administration publique.

En outre, les citoyens latino-américains soutiennent majoritairement leurs démocraties. Ce fait est confirmé par les sondages d’opinion (Latinbarómetro-Barómetro latino-américain de Gouvernance) qui indiquent que plus de 60% des latino-américains estiment que la démocratie est la meilleure forme de gouvernement pour leurs pays et rejettent, dans une écrasante majorité, toute possibilité de retour à des gouvernements militaires ou autocratiques. Toutefois, 53 % de ces personnes sondées se déclarent insatisfaites du fonctionnement des gouvernements démocratiques car elles estiment qu’ils n’ont pas pu résoudre les problèmes considérés être les plus graves, tels que le chômage (37 %) et la corruption (19 %).

Le désenchantement par rapport au fonctionnement de la démocratie latino-américaine s’exprime plus concrètement par la faible confiance des individus dans certaines de leurs institutions, telles la police (65 % de défiance), la justice (64 % de défiance) et plus particulièrement, par le rejet de certaines institutions politiques tels le Congrès (68 % de rejet) et même les partis politiques (76 % de rejet) qui, sont, paradoxalement, précisément les institutions pouvant être changées ou améliorées par le vote des citoyens.

Derrière cette crise de crédibilité ou de confiance qui affecte la gouvernance latino-américaine se cachent plusieurs phénomènes. En premier lieu, la crise spécifique au modèle de développement ; les ajustements fiscaux introduits dans les années 80 en réponse à ce qui a été appelé crise de la dette extérieure et les réformes ultérieures amorcées au cours des années 90 qui ont été connues plus tard sous le Consensus de Washington, ont bouleversé la dynamique sociale relativement positive menée jusqu’alors et ont réduit de moitié les rythmes de croissance économiques atteints les deux décennies précédentes, au cours de la mise en application du modèle de substitution d’importations. Les événements de la fin du XXème siècle ont eu pour conséquence la diminution de la croissance économique et l’augmentation de la pauvreté.

Tous les pays de la région, sans exception, affichent actuellement des coefficients défavorables de répartition du revenu et des taux de chômage alarmants qui touchent le secteur dit informel de leurs économies, secteur qui avait bénéficié de huit créations de postes de travail sur dix ; conséquence de cette évolution négative : le chômage informel, le plus précaire et le moins rémunéré est passé de 54 % à 61 % au cours de ce laps de temps. Durant ces années de crise, toutes les familles latino-américaines ont dû dégager des actifs pour affronter les difficultés économiques et éviter la dégradation de leurs conditions de vie, actifs matériels dans les couches moyennes et actifs humains dans les couches inférieures, soumises à la prolétarisation ou à la paupérisation de leurs niveaux de vie.

Ce déficit social, survenu au cours des deux dernières décennies perdues pour le développement latino-américain, a provoqué des tensions et des conflits sociaux qui se sont manifestés dans des mobilisations massives comme celles des mineurs en Argentine, des planteurs de cocaïers en Bolivie, des indigènes en Equateur, des “zapatistas” au Mexique, le déplacement de populations de Colombie en raison de la violence ou le déplacement de populations Sans Terre au Brésil, qui expriment leur désaccord envers un modèle de développement dont l’objectif est la stabilité macro-économique négligeant par ailleurs d’autres objectifs tels que la légitimité sociale et le caractère institutionnel de la démocratie.

L’incapacité des systèmes politiques traditionnels à relever ces défis contestataires explique l’existence d’un déficit démocratique qui accompagne le déficit social, ce déficit démocratique se transforme en un grave problème de gouvernance dans la région. Le vide créé par la crise du système en question a été comblé en Amérique Latine ainsi que dans d’autres pays du reste du monde, par la vidéo-politique ou la politique développée par les médias et la sous-politique exercée par une constellation d’organisations issues de la société civile qui représentent et défendent une multiplicité d’intérêts sans soumission à aucune responsabilité politique.

Cette dégradation des possibilités de gouvernance apparaît paradoxalement à l’heure où l’Etat latino-américain vit un processus d’amoindrissement de ses possibilités d’action, conséquence des dernières réformes institutionnelles qui, au travers des privatisations et des dérégulations, ont réduit sa marge d’action ; conséquence de multiples réformes constitutionnelles ayant redistribué les pouvoirs exécutifs sans modifier le régime de responsabilité politique et l’impuissance des anciens Etats nationaux à dominer les forces asservissantes d’une mondialisation économique qui n’a pas été accompagnée d’une mondialisation politique conséquente. Il en résulte un cercle vicieux entre gouvernance et institutionnalité qui doit être surmonté à court terme afin de récupérer l’espace de gouvernance perdu au cours de ces dernières années : les problèmes de gouvernance signalés affectent le caractère institutionnel de la démocratie, comme le démontrent les crises politiques gouvernementales de plus en plus fréquentes et la dégradation subséquente de l’institutionnalité qui se répercutent sur les capacités immédiates des actions gouvernementales.

Sur cette scène confuse d’ingouvernance latino-américaine, ont surgi de nouveaux acteurs politiques comme les médias, les juges ou les ONGs qui exercent une action politique tandis que les acteurs traditionnels comme les Congrès et les partis qui ont cessé de l’exercer, sont en disparition.

Aux difficultés inhérentes à la région, s’additionne le champ de l’effet disruptif provoqué par certains phénomènes liés au développement de la mondialisation et qui contribuent à créer un véritable tableau pathologique. Au travers des mêmes voies ouvertes par la mondialisation, au-delà des biens, services et capitaux, circulent également aujourd’hui drogues, armes, terroristes, personnages véreux et migrants illégaux.

Ces trafics illicites imposent une nécessité de révision des anciens concepts relatifs à la sécurité hémisphèrique qui se basaient sur la nécessité de défendre la région contre des agresseurs extérieurs et de préserver la souveraineté de chaque pays par rapport à ses frontières géographiques. Les « nouveaux agresseurs » sont représentés par des forces déstabilisantes qui ne respectent ni frontières ni souverainetés et qui possèdent une forte influence par des voies difficilement interceptables. Cette réalité impose la nécessité de révision des anciens concepts de sécurité nationale afin de les remplacer par un nouveau concept de sécurité coopérative qui fera appel et qui intégrera les efforts de tous les pays face à de puissantes menaces, externes quant à leur origine mais domestiques quant à leur traitement. Analysons le tableau de menaces et les acteurs de la gouvernance.

LES MENACES EXTERNES

Le pouvoir disruptif des flux illégaux se répercute manifestement sur les conditions de gouvernance latino-américaine.

Aucun pays latino-américain ne peut se sentir à l’abri de phénomènes tels que le trafic de stupéfiants dont le marché équivalent à 400.000 millions de dollars par an, est supérieur à celui du marché du pétrole. Il crée des désordres dans le secteur agricole cultivateur de plantes de coca et de pavot des pays andins, perturbe les espaces aériens et maritimes soumis à l’interdiction de circulation de nefs, désorganise les finances et autorise la concentration illégale d’actifs sur le compte du blanchiment des devises ainsi générées, de même ce marché provoque des tensions internationales avec les pays consommateurs qui s’efforcent de transférer la responsabilité exclusive de la solution du problème aux pays producteurs de l’Amérique Latine.

De récentes études universitaires ont démontré que les anciens cartels sont peu à peu remplacés par des cartels de dimension moindre, bien plus dynamiques et plus actifs. De même elles ont révélé que la différence entre les pays producteurs et consommateurs était en train de s’effacer dans la mesure où des pays distributeurs (comme le Brésil) devenaient d’importants consommateurs et des pays traditionnellement connus comme consommateurs (comme les Etats Unis) commencent à figurer dans la liste de producteurs de drogues telle que la marijuana.

L’argent du trafic de stupéfiants permet l’achat de terres, alimente des économies parallèles, corrompt des juges et des policiers ; déséquilibre les économies et salit l’activité politique. Malgré les efforts réalisés ces dernières années pour tendre à une approche équilibrée dans la lutte contre les drogues illicites, l’unilatéralisme et les certifications unilatérales sont toujours employés pour occulter la réalité d’une consommation d’hallucinogènes en tous genres qui, malgré tous les efforts, continue de croître chez les consommateurs habituels.

La corruption est perçue dans les sondages comme le second problème le plus important après le chômage ; les citoyens pensent, et ils n’ont pas tort, que l’argent soustrait représente des ressources et des efforts subtilisés au détriment des besoins sociaux plus exprimés. Outre ce que Johnson a dénommé la corruption intégratrice issue de certaines entreprises transnationales sans scrupules qui ont importé leurs pratiques corrompues vers les systèmes commerciaux latino-américains, il existe d’autres formes de corruption telles que la judiciarisation de la politique qui est à l’origine de sévères dégradations institutionnelles. En effet, la politique a été exclue de ses scènes naturelles, les enceintes des Congrès et des Conseils Régionaux, et a été transférée aux tribunaux et bureaux des procureurs, dans de nombreuses zones de la région, les différents politiques trouvent leurs issues devant les juges, ce qui entraîne un effet pervers préoccupant d’une politisation de la justice.

La course aux armements est réapparue en Amérique Latine comme une menace subséquente de la vente de l’arsenal d’armes conventionnelles issues des anciens pays de la sphère socialiste et de la levée par le gouvernement des Etats-Unis de l’embargo sur la vente d’armes aux pays latino-américains qu’il avait maintenu pendant plusieurs années. Bien que la région soit privilégiée, car totalement libre de la production et du commerce d’armes de destruction massive, y compris des armes nucléaires, on ne faut pas écarter le fait que dans un futur proche ce nouveau processus de course aux armements peut réveiller d’anciens conflits frontaliers. Les chiffres objectivent un accroissement du budget militaire, passant de 4 % à 6 % du PIB ces dix dernières années.

Le terrorisme, à la suite des événements du 11 septembre et de l’intérêt des Etats-Unis pour le combattre, commence à signifier une nouvelle réalité perturbatrice de la gouvernance dans la région. Dans certains pays, en Colombie par exemple, la présence de réseaux terroristes agissant en synergie avec les groupes rebelles a été établie.

Le trafic illégal de migrants complique également les conditions de gouvernance dans la région. L’Amérique Latine, traditionnellement considérée comme terre d’immigration par l’arrivée de vagues migratoires africaines et européennes, s’est transformée en une zone d’émigration ces dernières années. Ces émigrants représentent déjà aux Etats-Unis une communauté de plus de quarante millions de personnes qui envoient annuellement à leurs familles presque 40.000 millions de dollars US; dans certains pays d’Amérique centrale ce chiffre représente 50 % d’exportation de leurs revenus.

Le phénomène de migration massive latino-américaine se déroule au moment où le monde développé commence à fixer de sévères restrictions concernant le flux global des individus; dans certains pays ces restrictions sont devenues de véritables attitudes xénophobes et racistes. Le traitement policier de ces migrations massives a transformé d’importantes agglomérations de migrants latino-américains aux Etats-Unis et en Europe en d’authentiques ghettos de marginaux et de personnes exploitées conséquence de leur condition d’illégalité migratoire.

LE CONCEPT DE  SECURITE HÉMISPHÉRIQUE COOPÉRATIVE

Les menaces citées précédemment mettent en place un cadre d’insécurité bien différent de celui qui caractérisa celui du développement de la Guerre Froide lorsque les pays furent contraints à une alliance avec une des deux factions idéologiques qui divisaient le monde. Des organismes régionaux, comme l’O.E.A., jouaient le rôle ingrat de rempart de l’anti-communisme. Les circonstances d’une accalmie politique résultant de la distension des années soixante-dix furent bouleversées par les problèmes issus de la dite crise de la dette extérieure et de ses effets sur la dégradation des conditions de vie de millions de latino-américains. Le Consensus de Washington, conçu selon les règles du rationalisme économique pendant les années 90, a subordonné les objectifs politiques et sociaux à la stabilité macro-économique et a rendu plus difficiles les conditions sociales de l’après Guerre Froide.

Pendant les deux dernières décennies, les relations entre l’Amérique Latine et l’Europe ont perdu peu à peu de leur importance au fur et à mesure que l’Europe s’orientait davantage vers l’Est que vers l’Amérique. Le dialogue politique entre les deux régions s’est réduit à quelques préoccupations générales telles que l’application des droits de l’homme, la lutte contre les drogues ou le rejet de l’unilatéralisme. Une situation assez paradoxale si l’on tient compte du fait que, simultanément, les taux d’investissement européen dans la région dépassèrent ceux des Etats-Unis qui étaient jusqu’alors le plus gros investisseur dans la région. A l’exception de quelques événements majeurs, tels que les Sommets Latino-américains, les accords de l’Union Européenne, les accords avec le MERCOSUR (Marché commun du Sud) ou les récents rapprochements entre le Groupe de Río et de l’Europe, les rapprochements entre l’Amérique et l’Europe sont revenus aux simples discours comparables à ceux connus il y a quelques années.

Entre-temps, le système institutionnel de gouvernement de la région fait preuve de quelques progrès importants, tels que le Protocole de Washington ayant pour but la protection des démocraties menacées, la Convention Interaméricaine de défense contre la Corruption, la Résolution 1080 qui créa un mécanisme de consultation permanente face à l’éventuelle cessation de processus démocratiques régionaux ou la création prémonitoire d’un Comité Interaméricain de Lutte contre le Terrorisme créé deux ans avant la destruction des tours de New York.

A l’avenir, ces instruments et ces politiques doivent être complétés par l’adoption d’un nouveau système de sécurité coopérative qui intègrera les efforts des pays latino-américains contre les menaces mentionnées précédemment. Selon la jurisprudence qui prouve que les démocraties ne déclarent pas la guerre à d’autres démocraties, la nouvelle politique de sécurité coopérative doit d’abord réviser le Traité Interaméricain d’Assistance Réciproque (TIAR), conçu pour affronter des menaces externes contre la souveraineté des pays et le remplacer par un système basé sur de nouvelles alliances dans la lutte envers des problèmes communs tels que le trafic de stupéfiants, la corruption, le terrorisme ou les trafics illégaux à échelle mondiale. Afin de développer cette idée, le rôle des armées, des services secrets et des polices devra également être redéfini afin que ceux-ci se consacrent à affronter ces nouvelles menaces en transférant le concept des anciennes frontières entre pays à celui de régions et problèmes, avec comme exemple l’activité du trafic de stupéfiants dans le bassin de l’Amazone.

LA CRISE DES SYSTEMES POLITIQUES

Entre les années 50 et 70, les gouvernements latino-américains oscillèrent entre dictatures militaires et administrations populistes. La situation actuelle semblerait être celle d’états impopulaires qui ont remplacé les états populistes et un populisme de marché qui a remplacé l’ancien populisme d’état. La crise du modèle de développement a coïncidé avec celle du système représentatif et l’affaiblissement des acteurs politiques traditionnels tels que la Présidence, les Congrès et les partis importants afin de réduire ou gérer les tensions et les aspirations sociales issues de l’application d’un modèle de développement déséquilibré entre le social, l’économique et le politique.

Le syndrome politique typique de l’Amérique Latine réside dans le fait que la région possède plus de territoire que de nation, plus de gouvernement que d’Etat et plus de pouvoir que d’autorité. L’ancien adage de Montesquieu à propos de la division des pouvoirs a été effacé par les nouvelles réalités institutionnelles qui ont attribué des fonctions administratives aux Congrès, des facultés législatives aux juges et des habilitations juridictionnelles à la branche exécutive du Pouvoir Public. Le contrôle horizontal entre pouvoirs est peu à peu remplacé dans de nombreux pays par le contrôle vertical qu’exercent les organismes de contrôle populaire ou par les citoyens eux-mêmes sous différentes formes de participation, directes et indirectes.

L’affaiblissement du système présidentialiste régional correspond à ce contexte de dégradation. Les multiples réformes constitutionnelles apportées pendant ces deux dernières décennies comme étant le produit d’un populisme constitutionnel dans de nombreux cas, ont affaibli peu à peu le pouvoir présidentiel en attribuant plusieurs de ses  prérogatives les plus importantes, telles que la gestion du taux de change, le contrôle des services publics, la politique en matière de Télévision et les services sociaux, à des organismes financiers autonomes, à des commissions de contrôle, à des organisations non gouvernementales ou à des entités territoriales décentralisées.

Les nouvelles constitutions latino-américaines ont distribué le pouvoir présidentiel sans modifier le régime de responsabilités ; les présidents de la région répondent toujours de tout bien que leur autorité ne soit nullement entièrement respectée. Le système présidentialiste latino-américain, calqué sur le système nord-américain, est dépourvu des contre-pouvoirs fédéraux et du pouvoir intégrateur et articulateur de la Cour Suprême de ce pays.

A ce schéma, s’ajoutent l’épuisement des partis traditionnels et leur incapacité à se représenter comme intermédiaires efficaces entre les aspirations des électeurs et les possibilités de les gouverner. Les crises des partis se situent dans le vaste spectre qui s’étend de la disparition du système de partis vénézuélien à l’ingérable anarchie des partis brésiliens, en passant par l’épuisement du bipartisme colombien. Centrés sur leur affairisme électoral, les partis de la région omirent le travail nécessaire afin de représenter des alternatives, fidélisèrent des électeurs et se réfugièrent dans le pragmatisme quotidien, convertis en de petites entreprises régionales électorales.

Au fur et à mesure de la perte par les partis traditionnels de leur rôle principal, les espaces politiques de représentation furent pris en charge par des organisations de la société civile - qui composent la sous-politique – ou par certains médias connus pour exercer une vidéo-politique à travers laquelle l’exercice réel de la politique perd sa légitimité et est remplacé par la politique médiatique basée sur les sondages.

Les congrès, reflet des partis, ont également subi une dégradation perceptible. Bien que la plupart des citoyens latino-américains estiment toujours qu’il est impossible de croire en l’existence d’une démocratie sans la présence d’un Congrès et de députés, l’absence de légitimité, que ces mêmes citoyens attribuent aux parlementaires paradoxalement élus par eux, est évidente.

A la crise mondiale du système représentatif conçu pour servir d’intermédiaire entre les aspirations des citoyens et les réponses des gouvernements, s’ajoute, dans le cas de l’Amérique Latine, la faiblesse des systèmes politiques actuels, prisonniers d’un ancien présidentialisme qui ne peut plus créer d’alternatives ainsi que des Congrès paralysés par la propre initiative des partis qui le composent.

C’est peut-être le moment de penser à un nouveau schéma semi-parlementaire ou semi-présidentialiste qui, sans faire abstraction d’initiatives attribuées au pouvoir exécutif, procédera à la mise en place de formes parlementaires de gouvernement et constitutionnalisera des issues politiques concernant certaines crises qui affectent la gouvernance, telles la possibilité de dissolution du Congrès et de convocation d’élections anticipées ou le vote parlementaire de censure constructive qui permettra, dans certaines circonstances de confrontation civile comme celles vécues récemment en Bolivie, de relégitimer ou de remplacer le Pouvoir Exécutif sans heurts ; dans une seconde phase, pourrait s’instaurer une saine division entre les fonctions de représentation de l’Etat attribuées à un Président, telles la gestion des relations internationales, le contrôle de l’ordre public interne et la préservation de l’unité territoriale, et les fonctions réservées au fonctionnement quotidien de l’administration publique seraient attribuées à un Premier Ministre ou Chef de Cabinet.

NOUVELLE INSTITUTIONNALITÉ POUR LA GOUVERNANCE
Les possibilités de bâtir un nouveau réseau de gouvernance latino-américaine sont directement liées à la définition d’une nouvelle institutionnalité. Roderik et Subramanian ont souligné que les différences entre les pays riches et les pays pauvres, dans le cadre de la mondialisation, peuvent s’expliquer par raisons géographiques, par les processus d’intégration dans lesquels ils sont impliqués ou par les différences en matière institutionnelle. Selon ces mêmes auteurs, les institutions qui sont impliquées dans la mondialisation peuvent être « régulatrices de marché », « stabilisatrices du marché » ou « susceptibles de légitimer le marché ».

Une analyse informelle de la liste des pays qui se considèrent les plus mondialisés indique qu’au-delà des facteurs liés à leur capacité compétitive – telle que technologie, fonds de capital, infrastructure – , la différence entre des économies plus ou moins mondialisées réside dans leurs forces institutionnelles et dans les niveaux éducatifs atteints. En effet, l’éducation se situe au centre de tout changement important global pour l’Amérique Latine dans la mesure où elle aide la gouvernance en édifiant la citoyenneté, elle favorise la compétitivité, en consolidant le capital humain, elle facilite l’équité par la redistribution des possibilités éducatives et elle joue un rôle important dans la reconquête identitaire en tant que nation et culture.

Quant aux institutions, elles comprennent l’ensemble des règles de conduite, explicites et implicites, qui gèrent la relation entre gouvernants et gouvernés et comme telles, elles doivent se charger de l’application de la démocratie représentative, du rôle que joue le droit, de l’existence de mécanismes de résolution des controverses et de l’application de la justice, de la configuration de réseaux de protection sociale et du développement de politiques de stabilisation macro-économique.

Seule une institutionnalité forte et rénovée, possédant des pratiques de bon gouvernement généralisées, peut réussir à relégitimer l’Etat latino-américain afin qu’il puisse continuer l’exécution de la fonction essentielle qui est d’assurer la gouvernance de ses gouvernés ; le rôle d’assurer la gouvernance des régions ; à partir d’une nouvelle institutionnalité sociale qui se chargera des conflits redistributifs à travers de nouveaux réseaux de protection sociale ; une nouvelle institutionnalité économique qui garantira des taux de croissances plus élevés et l’équité sans porter préjudice au maintien des niveaux de stabilité macro-économique atteints ces dernières années et une nouvelle institutionnalité politique qui rénovera les anciens acteurs de la politique représentative et intégrera de nouveaux acteurs de la société civile. Ce n’est qu’ainsi que l’on assurera une relation harmonieuse entre les aspirations des citoyens et les réponses de leurs systèmes politiques.

Ce nouveau réseau de gouvernance devra veiller particulièrement à intégrer les nouveaux acteurs politiques territoriaux – régions et villes – principaux protagonistes du nouveau processus global, par des accords fiscaux précisant la portée de leur autonomie, l’assignation de compétences et la distribution des ressources fiscales.

UNE NOUVELLE VISION DE RÉGION

La création de conditions de gouvernance plus favorables en Amérique Latine est en grande partie dépendante de la capacité de ses dirigeants d’assurer une nouvelle vision de région qui articulera les changements institutionnels requis dans un projet de région répondant à une vision collective de nos aspirations. Comme l’établit Raúl Prebisch au début des années 50 lorsqu’il proposa un modèle de développement basé sur la substitution de la dépendance externe, l’Amérique Latine doit aussi décider maintenant d’un nouveau projet de développement qui relèvera les défis lancés par la scène confuse et chaotique de la mondialisation. Un peuple sans vision ne prospère pas, énonce la Bible.

Les défis de l’Agenda Mondial sont la gouvernance en politique, la compétitivité en économie, une société équitable et une identité culturelle. Le défi d’une reconquête identitaire à partir de nos racines et valeurs, doit nous aider à nous réunir comme une grande nation, la nation latino-américaine, comme l’ont désiré et rêvé Bolívar, San Martín, Martí et O´Higgins.
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